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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/59/2021/44

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 17 Place Saint Martin 
à VERTOU (44120) vers le 42, rue des Cyclamens Sauvages à VERTOU (44120) 

exploitée par la SNC Pharmacie SOMNOLET-ROLAND

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent POUGET en 
tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2021-011 du 11 mars 2021, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 août 1955 octroyant la licence n° 44#000496 à l’officine de pharmacie sise 17 Place 
Saint Martin à VERTOU (44120) ;

Vu la demande présentée par la SNC Pharmacie SOMNOLET-ROLAND, en la personne de Madame Christine 
SOMNOLET et Monsieur Fabrice ROLAND, pharmaciens titulaires, tendant au transfert de l’officine que la société 
exploite sise 17 Place Saint Martin à VERTOU (44120) vers le 42, rue des Cyclamens Sauvages à VERTOU (44120), 
demande enregistrée le 09 juin 2021 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, réputé rendu en application de l’article R5125-2 du code de santé publique ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 26 juillet 2021 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 29 juillet 2021 ;

Considérant que la commune de VERTOU compte une population municipale recensée de 25 045 habitants et que 
l’ouverture d’une officine par voie de transfert y est possible conformément à l’article L.5125-4 du code de la santé 
publique ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier délimité, conformément à l’article L.5125-3-1 
du code de la santé publique : au nord et à l’est par la D59, à l’ouest par la N844, au sud par la D115;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier ni de la commune d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;
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Considérant l’avis émis le 30 septembre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale 
de santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE:

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par la société SNC Pharmacie SOMNOLET-ROLAND, en vue d’être 
autorisée à transférer l’officine de pharmacie sise 17 Place Saint Martin à VERTOU (44120) vers le 42, rue des 
Cyclamens Sauvages à VERTOU (44120), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 44#000814 est délivrée à la société SNC Pharmacie SOMNOLET- 
ROLAND, pour le nouvel emplacement de l'officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 31 août 1955 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d'un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs des préfectures 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le U 7 OCT. 2021
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
Le Directeur de l'offre de santé et en faveur de
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Direction de l’appui a la transformation
ET DE L’ACCOMPAGNEMENT 
Ressources humaines en Santé

DECISION ARS-PDL/DATA/RHS/2021/91
Relative à la majoration exceptionnelle de l'indemnisation du temps de travail additionnel et des gardes 

pour les personnels médicaux exerçant en établissements publics de santé

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire;

Vu l’ordonnance n° 2018-20 du 17 janvier 2018 relative au service de santé des armées et à l’Institution nationale 
des invalides;

Vu le décret n° 2004-537 du 14 juin 2004 modifié relatif au régime indemnitaire particulier des praticiens des 
armées;

Vu le décret n° 2019-548 du 31 mai 2019 pris pour l’application de l'article 29 de l’ordonnance no 2018-20 du 17 
janvier 2018 relative au service de santé des armées et à l’Institution nationale des invalides, notamment son article 
12;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 
titulaires de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2003 modifié relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la 
permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes;

Vu l'arrêté du 17 juin 2013 modifié relatif aux modalités de réalisation des stages et des gardes des étudiants en 
médecine;

Vu l'arrêté du 20 mai 2016 relatif à l'indemnisation des gardes effectuées par les internes et les faisant fonction 
d'interne;

Vu l'arrêté du 21 juin 2016 modifié fixant les taux de prime de qualification, des bonifications, de l’indemnité de 
gardes hospitalières et de l'indemnité d’astreintes hospitalières des praticiens des armées,

Vu l'arrêté du 12 avril 2021 modifié par l'arrêté du 26 août 2021 relatif à la majoration exceptionnelle de 
l’indemnisation du temps de travail additionnel et des gardes pour les personnels médicaux exerçant en 
établissements publics de santé et à la majoration exceptionnelle de l’indemnité de garde hospitalière des praticiens 
des armées,
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DECIDE :

Article 1 : La circulation du virus COVID 19 est considérée comme active sur l'ensemble des territoires 
de la région des Pays de la Loire ;

Article 2 : Sont autorisés à appliquer les dispositions de l’arrêté du 12 avril 2021 modifié relatif à la majoration 
exceptionnelle de l’indemnisation du temps de travail additionnel et des gardes pour les personnels 
médicaux exerçant en établissements publics de santé et à la majoration exceptionnelle de l’indemnité 
de garde hospitalière des praticiens des armées, l’ensemble des établissements publics de santé 
mentionnés à l’article L. 6141-1 du code de la santé publique et au I de l'article L. 313-12 du code de 
l'action sociale et des familles situés dans des zones de circulation active de virus, pour la période 
comprise entre le 2 août 2021 au 31 octobre 2021 pour :

• Les personnels mentionnés aux 1°, 2° et 4° de l’article L. 6152-1 du code de la santé 
publique bénéficient d'une majoration de 50 p. 100 de l'indemnisation des demi-périodes de 
temps de travail additionnel effectuées dans le cadre du 2 du A et du 2 du C de l'article 13 
de l'arrêté du 30 avril 2003 susvisé. II.

• Les personnels mentionnés à l’article L. 6151-1 du code de la santé publique bénéficient 
d’une majoration de 20 p. 100 de l’indemnité de garde prévue par le B de l'article 13 de 
l'arrêté du 30 avril 2003 susvisé pour une participation à la permanence des soins sur place 
supérieure au seuil prévu par le A de l'article 10 du même arrêté.

Article 3 : La Directrice de l'Appui à la transformation et de l’Accompagnement de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargé de l'exécution de le présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire.

A Nantes, le 11 octobre 2021

L [*r Général de l’ARS

Jean-Jacques COIPLET
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Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politique de l'Habitat

Nantes, le 2 4 SEP. 2021

DÉCISION   DREAL/SIAL/2021-36
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association LAZARE

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2020 portant nomination de Mme Annick BONNEVILLE,
ingénieure générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l'arrêté du Préfet des Pays de la Loire n°2021/SGAR/DREAL/30,1 du 26 février 2021 portant
delegation de signature à Mme Annick BONNEVILLE, directrice régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
et plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du code de la construction et de
['habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant
des activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié
aux articles R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités
en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

VU l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

VU La décision DREAL n°201 6/SIAL/055 du 12 octobre 2016 délivrant ['agrément ingénierie sociale,
financière et technique à l'association LAZARE sur les départements de Loire-Atlantique et
Maine-et-Loire ;

VU la demande déposée par l'association LAZARE, le 11 juin 2021, auprès des services de l'Etat et
déclarée complète le 16 juin 2021 aux fins de renouvellement de l'agrément ingénierie sociale,
financière et technique obtenu le 12 octobre 2016 ;

VU l'avis favorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de
Maine-et-Loire le 20 juillet 2021 ;
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VU l'avis favorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de
Loire-Atlantique qui a examiné les capacités de l'organisme à mener de telles activités
conformément à l'article R.365-1-30 du code de la construction et de l'habitation.

ARRETE

Article 1 :

L'agrément ingéhîerie sociale, financière et technique, prévu à l'article L. 365-3 du code de la
construction et de l'habitation susvisé, est délivré à l'association LAZARE, pour exercer les activités
suivantes sur les départements de Loire-Atlantique et Maine-et-Loire :

l'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement,
réalisé principalement dans le cadre du plan d'action pour le logement et l'hébergement des
personnes défavorisées ;

• la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 :

L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Il rend caduc le précédent agrément délivré par
décision DREAL en date du 12 octobre 2016.

Le présent agrément peut être résilié :
à la demande du bénéficiaire ;

• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l'article R. 365-8 du code de la
construction et de l'habitation.

Article 3 :

Un compte rendu de l'activité concernée et les comptes financiers de l'organisme seront adressés
annuellement à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement en
application de l'article R.365-7 du code de la construction et de l'habitation.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la
Loire. Le même recours peut être exercé par l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 5 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
['execution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

La directrice régionale,

Annick BO' ÎLLE
2/2
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Nantes, le 2 4 SEP. 2021

DÉCISION   DREAL/SIAL/2021-37
délivrant l'agrément intermediation locative et gestion locative sociale

à l'association LAZARE

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2020 portant nomination de Mme Annick BONNEVILLE,
ingénieure générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

vu

vu

vu

vu

vu

vu

vu

vu

l'arrêté du Préfet des Pays de la Loire n°2021/SGAR/DREAL/30.1 du 26 février 2021 portant
delegation de signature à Mme Annick BONNEVILLE, directrice régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement des Pays de ta Loire ;

la loin°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
et plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du code de la construction et de
l'habitation ;

le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant
des activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié
aux articles R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités
en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

La décision DREAL n°2016/SIAL/056 du 12 octobre 2016 délivrant l'agrément intermediation
locative et gestion locative sociale à l'association LAZARE sur les départements de Loire-
Atlantique et Maine-et-Loire ;

la demande déposée par l'association LAZARE, le 11 juin 2021, auprès des services de l'État et
déclarée complète le 16 juin 2021 aux fins de renouvellement de l'agrément intermediation
locative et gestion locative sociale obtenu le 12 octobre 2016 ;

l'avis favorable rendu par la direction départementale de remploi, dû travail et des solidarités de
Maine-et-Loire le 20 juillet 2021 ;

DREAL
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VU l'avis favorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de
Loire-Atlantique qui a examiné les capacités de l'organisme à mener de telles activités
conformément à l'article R.365-1-30 du code de la construction et de l'habitation.

ARRETE

Article 1 :

L'agrément intermediation locative et gestion locative sociale, prévu à l'article L. 365-4 du code de la
construction et de l'habitation susvisé, est délivré à l'association LAZARE, pour exercer les activités

suivantes sur les départements de Loire-Atlantique et Maine-et-Loire :
• la location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer

modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions
prévues aux articles L.321-10, L.321-10-1 et L.353-20 du code de la construction et de
l'habitation.

Article 2 :

L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Il rend caduc le précédent agrément délivré par
décision DREAL en date du 12 octobre 2016.

Le présent agrément peut être résilié :
à la demande du bénéficiaire ;
sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l'article R.365-8 du code de la
construction et de l'habitation.

Article 3 :

Un compte rendu de l'activité concernée et les comptes financiers de l'organisme seront adressés
annuellement à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagem&nt et du logement en
application de l'article R.365-7 du code de la construction et de l'habitation.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la
Loire. Le même recours peut être exercé par l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 5 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

La directrice régionale,

Annie E VILLE 2/2
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Direction Régionale à l’Économie, de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités
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